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4. L'exemption prévue aux paragraphes 1 et 2 du présent article n'exclut

pas la participation volontaire au régime de sécurité sociale de l'État accrédi-
taire pour autant qu'elle est admise par cet État.

5. Les dispositions du présent article n'affectent pas les accords bilatéraux
ou multilatéraux relatifs à la sécurité sociale qui ont été conclus antérieu-

irement et elles n'empêchent pas la conclusion ultérieure de tels accords.

ARTIcLE 34

L'agent diplomatique est exempt de tous impôts et taxes, personnels ou

réels, nationaux, régionaux ou communaux à l'exception:

a) des impôts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incor-
porés dans le prix des marchandises ou des services;

b) des impôts et taxes sur les biens immeubles privés situés sur le terri-
toire de l'État accréditaire, à moins que l'agent diplomatique ne les
possède pour le compte de l'État accréditant, aux fins de la mission;

c) des droits de succession perçus par l'État accréditaire, sous réserve
des dispositions du paragraphe 4 de l'article 39;

d) des impôts et taxes sur les revenus privés qui ont leur source dans
l'État accréditaire et des impôts sur le capital prélevés sur les inves-
tissements effectués dans des entreprises commerciales situées dans
l'État accréditaire;

e) des impôts et taxes perçus en rémunération de services particuliers
rendus;

f) des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de timbre en
ce qui concerne les biens immobiliers, sous réserve des dispositions de
l'article 23.

ARTICLE 35

L'État accréditaire doit exempter les agents diplomatiques de toute pres-
tation personnelle, de tout service public de quelque nature qu'il soit et des
charges militaires telles que les réquisitions, contributions et logements mili-
taires.

ARTICLE 36

1. Suivant les dispositions législatives et réglementaires qu'il peut adopter,
l'État accréditaire accorde l'entrée et l'exemption de droits de douane, taxes
et autres redevances connexes autres que frais d'entreposage, de transport
et frais afférents à des services analogues sur:

a) les objets destinés à l'usage officiel de la mission;

b) les objets destinés à l'usage personnel de l'agent diplomatique ou
des membres de sa famille qui font partie de son ménage, y compris
les effets destinés à son installation.

2. L'agent diplomatique est exempté de l'inspection de son bagage per-
nn moine, an'il n'existp des motifs sérieux de croire qu'il contient des


